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Direction Départementale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté n° DT-22-00247 
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement

pour :
capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées

(amphibiens et insectes)

Bénéficiaire : Bureau d’études REALITES Environnement

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de la préfète de la Loire, Madame Catherine SEGUIN ; 

VU l'arrêté préfectoral N° 22-005 du 21 février 2022 portant délégation de signature à Madame Elise REGNIER,
directrice de la direction départementale des territoires de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral N° DT-22-0121 du 02 mars 2022 portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques à Madame Claire-Lise OUDIN, cheffe du service eau et environnement de la DDT de la
Loire, et à son adjoint Monsieur Philippe MOJA ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU  la  demande de dérogation pour la  capture suivie  d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées déposée le 07 février 2022 par le bureau d’études Réalités Environnement ;
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VU le projet d’arrêté transmis le 07 avril 2022 au pétitionnaire, et la réponse du même jour ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les  personnes  à  habiliter  disposent  de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans  le  cadre  de  ses  actions  d’inventaires  d’espèces  animales  protégées,  le  bureau  d’études  REALITES
Environnement dont le siège social est situé à TREVOUX (01604 – 165 allée du Bief – BP 430) est autorisé à
pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées, dans le cadre défini
aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans les périmètres d’études,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

INSECTES

Ensemble des espèces de Lépidoptères rhopalocères et odonates potentiellement présents dans les 
périmètres d’études

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention : département de la Loire.

Protocole  :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration  ou  du  suivi  de  plans,  de  schémas,  de  programmes  ou  d’autres  documents  de  planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.
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Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

Pour les amphibiens :

• phase de repérage des sites favorables en journée lors d'un premier passage ; 

• soirées d'inventaires nocturnes pour les espèces précoces et tardives (de mars à juillet), complétées par des
inventaires en journée pour comptabiliser les pontes et rechercher notamment le Sonneur à ventre jaune.
Deux méthodes sont utilisées : 

- méthode  sans  capture  avec  détection  des  migrateurs,  des  adultes  chanteurs  à  la  tombée  de  la  nuit
(écoute) ; et détection visuelle des amphibiens dans l'eau et au sol, des œufs et des pontes ;

- méthode avec capture : pêches des adultes, larves et têtards dans les sites aquatiques à l'aide d'épuisette ;

• tous les animaux capturés sont relâchés immédiatement sur place ;

• les prospections d'amphibiens se déroulent en mars, avril/mai et courant juin avec la recherche du Sonneur à
ventre jaune et la capture des larves dans les mares à l'aide d'une épuisette ;

• mise en place possible de la méthode des amphicapts (protocole RNF)1 le cas échéant. Dans ce cas, après la
pose des amphicapts en soirée, les seaux de type amphicapts sont relevés le lendemain matin pour éviter tout
risque de mortalité des individus.

Pour les insectes : les inventaires sont réalisés par temps chaud, d'avril/mai à septembre.

• Odonates : 

- repérage  des  milieux  favorables  :  mares,  fossés.  Les  espèces  difficilement  identifiables  à  vue  sont
capturées à l'aide d'un filet, identifiées puis relâchées sur place. 

- recherche des exuvies, indicateur du succès de reproduction.

• Lépidoptères rhopalocères :  recherche à vue des espèces patrimoniales en période de vol.  Les espèces
difficilement identifiables à vue sont  capturées à  l'aide d'un filet,  identifiées puis  relâchées sur  le lieu de
capture.

La pression d’inventaire maximale est évaluée à 30 jours de terrain avec l’intervention de 3 personnes procédant
simultanément aux opérations, et 60 jours de terrain avec l’intervention de 2 personnes.

Les captures sont  réalisées selon des modalités et  à  l’aide de moyens n’occasionnant  aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon des techniques et à l’aide
de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la
taille et au mode de vie des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les
prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain2, sont scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Anne-Laure CAILLON, ingénieure chargée d’affaires au sein du bureau d’études  Réalités Environnement,
titulaire d’un master 2 hydrogéologie, sols et environnement ;

• Gaëlle FOUAILLY, chargée d’études environnement – risque - réglementation au sein du bureau d’études
Réalités Environnement, titulaire d’un master 2 sciences de l’eau – ingénierie de la restauration des milieux et
de la ressource en eau ;

• Charline  SIMON,  ingénieure  chargée  d’études  –  environnement  au  sein  du  bureau  d’études  Réalités
Environnement, titulaire d’un diplôme d’ingénieur en génie de l’aménagement et de l’environnement.

1 https://www.reserves-naturelles.org/sites/default/files/fichiers/protocole_amphibiens.pdf

2 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole 
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.

3/4

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2022-04-19-00002 - ARRETE DT-22-00247 14



Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2023.

ARTICLE 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens ramassés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable ; 

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins ramassés au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : Exécution                                                                                             

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

SIGNE LE 19/04/22
CLAIRE-LISE OUDIN
CHEFFE DU SERVICE EAU ET ENVIRONNEMENT DE LA
DDT DE LA LOIRE
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Direction Départementale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté n° DT-22-00249 
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées
 (amphibiens, insectes et reptiles)

Bénéficiaire : Agence MOSAÏQUE ENVIRONNEMENT

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de la préfète de la Loire, Madame Catherine SEGUIN ; 

VU l'arrêté préfectoral N° 22-005 du 21 février 2022 portant délégation de signature à Madame Elise REGNIER,
directrice de la direction départementale des territoires de la Loire ;

VU l'arrêté préfectoral N° DT-22-0121 du 2 mars 2022 portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques à Madame Claire-Lise OUDIN, cheffe du service eau et environnement de la DDT de la
Loire, et à son adjoint Monsieur Philippe MOJA ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU  la  demande de dérogation pour la  capture suivie  d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées déposée le 26 janvier 2022 par l’agence Mosaïque Environnement ;

VU le projet d’arrêté transmis le 05 avril 2022 au pétitionnaire, et la réponse du même jour ;
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CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les  personnes  à  habiliter  disposent  de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de  ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, l’agence Mosaïque Environnement
dont le siège social est situé à VILLEURBANNE (69100 – 111 rue du 1er mars 1943) est autorisée à pratiquer la
capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées, dans le cadre défini aux articles 2
et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères, coléoptères, odonates et orthoptères potentiellement présents dans le périmètre 
d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

Lieu d’intervention : département de la Loire.

Protocole  :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration  ou  du  suivi  de  plans,  de  schémas,  de  programmes  ou  d’autres  documents  de  planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.
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Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

- pour les amphibiens :

• phase de repérage des sites favorables en journée lors d'un premier passage ; 

• deux soirées d'inventaires nocturnes pour les espèces précoces et tardives, complétées par des inventaires
en journée pour comptabiliser les pontes, compléter les inventaires nocturnes et rechercher le Sonneur à
ventre jaune. Deux méthodes sont utilisées : 

- méthode sans capture avec détection des migrateurs, des adultes chanteurs à la tombée de la nuit (écoute)
et détection visuelle des amphibiens dans l'eau et au sol, des œufs et des pontes ;

- méthode avec capture : pêches des adultes, larves et têtards dans les sites aquatiques à l'aide d'épuisette. 

• tous les animaux capturés sont relâchés immédiatement sur place ;

• les prospections d'amphibiens se déroulent en mars, avril/mai et juin ;

• la méthode des amphicapts (protocole RNF)1 peut, le cas échéant, être mise en place. Dans ce cadre, les
seaux de type amphicapts sont relevés le matin suivant la pose des amphicapts en soirée, pour éviter tout
risque de mortalité des individus.

- pour les reptiles : deux méthodes complémentaires sont utilisées : 

• réalisation de transects dans les milieux favorables (broussailles, haies, murets, tas de pierres, friches) ; 

• méthode des plaques/abris avec utilisation de petites plaques pour faciliter leur déplacement ; 

• capture très occasionnelle de quelques individus pour détermination (utilisation de gants) et relâcher immédiat
après identification ; 

• les prospections se déroulent entre avril et septembre.

- pour les insectes : les inventaires sont réalisés par temps chaud, entre avril/mai et septembre/octobre.

• Odonates : 

- repérage  des  milieux  favorables  :  mares,  fossés.  Les  espèces  difficilement  identifiables  à  vue  sont
capturées à l'aide d'un filet, identifiées puis relâchées sur place ;

- recherche des exuvies, indicateur du succès de reproduction ;

• Lépidoptères rhopalocères :  recherche à vue des espèces patrimoniales en période de vol.  Les espèces
difficilement identifiables à vue sont  capturées à  l'aide d'un filet,  identifiées puis  relâchées sur  le lieu de
capture ;

• Coléoptères : recherche des indices de présence des espèces saproxyliques (adultes, larves dans le bois
mort, trous d'émergences...) et des habitats favorables (vieux arbres, bois mort) du Lucane cerf-volant et du
Grand capricorne ;

- piégeage non vulnérant : en cas d'enjeux important pour les Coléoptères, cette méthode peut être mise en
place. Elle consiste à installer des pièges aériens avec mélange sucré (à base de bière ou de vin, et de
fruits murs). Une grille permet d'éviter aux insectes de toucher le mélange sucré et de risquer la noyade.
Ces pièges sont disposés dans les milieux favorables et accrochés aux arbres. Ils sont visités régulièrement
et enlevés pour éviter tout risque de noyade des coléoptères capturés ; 

• Orthoptères :  capture des adultes avec l'aide d'un filet  "fauchoir"  pour les hautes herbes ou à l'aide d'un
parapluie japonais pour le battage des haies et des buissons, suivie d'un relâché. Les espèces difficilement
capturables sont  identifiées par  écoute nocturne de leur chant.  Les relevés d'Orthoptères se déroulent  à
l'automne, du 15 août à fin octobre ;

La pression  d’inventaire maximale est  évaluée à 35 jours de terrain,  avec l’intervention de deux personnes
procédant simultanément aux opérations.

Les captures sont  réalisées selon des modalités et  à  l’aide de moyens n’occasionnant  aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon des techniques et à l’aide
de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la
taille et au mode de vie des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

1 https://www.reserves-naturelles.org/sites/default/files/fichiers/protocole_amphibiens.pdf
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Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les
prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain2, sont scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Antoine Pauly,  chargé d'étude écologue, spécialiste  faune au sein de  l’agence Mosaïque Environnement,
titulaire d’un master bioévaluation des écosystèmes et expertise de la biodiversité ;

• Patrick Jubault, ingénieur écologue, co-responsable du pôle biodiversité et expert faune au sein de l’agence
Mosaïque Environnement ;

• Mathilde  Reich, assistante  d’études  écologue,  botaniste  phytosociologue  au  sein  de  l’agence  Mosaïque
Environnement, titulaire d’un master biodiversité écologie environnement ;

• Eric  Boucard,  ingénieur  écologue  conseil,  botaniste  phytosociologue  au  sein  de  l’agence  Mosaïque
Environnement,  titulaire  d’un  diplôme d'études  supérieures  spécialisées  (DESS)  ressources  naturelles  et
environnement ;

• Thibault  Duret,  assistant  d’études  écologue,  botaniste  phytosociologue  au  sein  de  l’agence  Mosaïque
Environnement, titulaire d’un brevet de technicien supérieur (BTS) horticole ;

• Elsie  Moureu,  assistante  aménagement  et  développement  durables  au  sein  de  l’agence  Mosaïque
Environnement, titulaire d’un master sciences de l’eau.

Les  personnes  habilitées  peuvent  être  accompagnées  de  Donovan  Franco,  alternant  au  sein  de  l’agence
Mosaïque Environnement, opérant sous leurs contrôles directs.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2023.

ARTICLE 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens ramassés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable ; 

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins ramassés au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

2 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole 
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : Exécution                                                                                             

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

SIGNE LE 19/04/22
CLAIRE-LISE OUDIN
CHEFFE DU SERVICE EAU ET ENVIRONNEMENT DE LA
DDT DE LA LOIRE

5/5

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2022-04-19-00003 - ARRETE DT-22-00249 21



42_DDT_Direction Départementale des

Territoires de la Loire

42-2022-04-19-00001

ARRETE DT-22-0215

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2022-04-19-00001 - ARRETE DT-22-0215 22



Direction Départementale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté n°  DT-22-0215 
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement

pour :
capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées

(amphibiens, crustacés,  insectes, reptiles et mollusques)

Bénéficiaire : Bureau d’études INGEROP Conseil et Ingénierie

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mollusques protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de la préfète de la Loire, Madame Catherine SEGUIN ; 

VU l'arrêté préfectoral N° 22-005 du 21 février 2022 portant délégation de signature à Madame Elise REGNIER,
directrice de la direction départementale des territoires de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral N° DT-22-0121 du 02 mars 2022 portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques à Madame Claire-Lise OUDIN, cheffe du service eau et environnement de la DDT de la
Loire, et à son adjoint Monsieur Philippe MOJA ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;
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VU  la  demande de dérogation pour la capture suivie  d’un relâcher  immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées déposée le 01 février 2022 par le bureau d’études INGEROP Conseil et Ingénierie ;

VU le projet d’arrêté transmis le 28 mars 2022 au pétitionnaire, et la réponse du 29 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les  personnes  à  habiliter  disposent  de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études INGEROP Conseil
et Ingénierie dont le siège social est situé à VIENNE (38200 - 30 avenue du Général Leclerc - Bâtiment Aretha-
Jazz  Parc)  est  autorisé  à  pratiquer  la  capture  suivie  d'un  relâcher  immédiat  sur  place  d'espèces animales
protégées, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

CRUSTACES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

INSECTES

Ensemble des espèces de Lépidoptères rhopalocères, coléoptères, odonates et orthoptères potentiellement 
présents dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

MOLLUSQUES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention : département de la Loire.
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Protocole  :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration  ou  du  suivi  de  plans,  de  schémas,  de  programmes  ou  d’autres  documents  de  planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture manuelle des amphibiens à l’aide d’une épuisette ;

• capture manuelle à l’aide de filet pour les rhopalocères, les odonates et les orthoptères ;

• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas endommager leurs ailes ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à travers le filet pour ne
pas endommager leurs écailles ;

• les amphibiens sont maintenus pour qu’ils ne se blessent pas en tentant de sauter, et ne sont pas maintenus
au niveau des pattes arrières ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque pêche, afin qu’ils ne comportent aucun élément pouvant
blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte.

La pression d’inventaire maximale est évaluée à 90 jours de terrain, avec l’intervention de 4 personnes procédant
simultanément aux opérations.

Les  captures  sont  réalisées  selon des  modalités  et  à  l’aide de moyens n’occasionnant  aucune blessure  ni
mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon des techniques et à l’aide
de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la
taille et au mode de vie des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les
prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations, chargées d’études en écologie « eau et environnement »
au sein du bureau d’études INGEROP Conseil et Ingénierie, sont : 

• Alice Genevois ;

• Kira Bulhoff ; 

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole 
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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• Sébastien Ligot (intervention ponctuelle) ;

• Thuy Vi Vo ;

et :

• Manon  Moschard,  chargée  d’études  « flore-habitats »  au  sein  du  bureau  d’études  INGEROP  Conseil  et
Ingénierie.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2023.

ARTICLE 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens ramassés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable ; 

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins ramassés au cours des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : Exécution                                                                                             

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

SIGNE LE 19/04/22
CLAIRE-LISE OUDIN
CHEFFE DU SERVICE EAU ET 
ENVIRONNEMENT DE LA DDT DE LA LOIRE
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-22-00248

portant sur la délimitation de l’aire d'alimentation des puits de captage en eau potable de
l’Anzieux (P1), la Vaure (P2) et les Vials (P3) sur la commune de Saint-André-le-Puy 

exploités par le Syndicat Intercommunal Val d’Anzieux Plancieux

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil  du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une
politique communautaire dans le domaine de l'eau ;
Vu la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux
souterraines contre la pollution et la détérioration ;
Vu la directive 91/676/CE du Parlement et du Conseil du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux contre la
pollution par les nitrates à partir de sources agricoles ;
Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L211-3 et R 211-110 ;
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles R114-1 à R114-10 ;
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L1321-2 à L1321-10 ;
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN préfète de la Loire ;
Vu l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié du ministère de la santé et de la solidarité, relatif aux limites et références de qualité
des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine ;
Vu l’arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne du 18 mars 2022 portant approbation du schéma directeur
d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2022-2027  et  arrêtant  le  programme  pluriannuel  de  mesures
correspondant ;
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°DT-14-720 du 30 août 2014 approuvant le schéma d'aménagement et de gestion des eaux
(SAGE) Loire en Rhône-Alpes ;
Vu l'arrêté préfectoral n°2008-213 du 11 juillet 2008 déclarant d’utilité publique les travaux de protection des puits de
l’Anzieux (P1), la Vaure (P2) et les Vials (P3), la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Saint-
André-le-Puy,  autorisant  l’utilisation  de  l’eau  en  vue  de  la  consommation  humaine  et  instaurant  les  périmètres  de
protection et les servitudes s’y rapportant  ;
Vu l’instruction du gouvernement du 5 février 2020 relative à la protection des ressources en eau des captages prioritaires
utilisés pour la  production d’eau destinée à la consommation humaine ; 
Vu les résultats de l’étude réalisée en 2019 et 2020 par le bureau d'études CPGF-HORIZON et notamment la délimitation
de l'aire d'alimentation des puits sur la commune de Saint-André-le-Puy ;
Vu les conclusions du comité de pilotage local du 3 mars 2021 ;
Vu le courrier de consultation pour avis de la direction départementale des territoires du 5 juillet 2021 ; 
Vu l’avis de la chambre d'agriculture de la Loire en date du 29 juillet 2021 ;
Vu l’absence d’avis de la commission locale de l’eau du SAGE Loire en Rhône-Alpes;
Vu l’avis favorable de l’Agence Régionale de Santé en date du 6 juillet 2021 ;
Vu l’absence d’avis du Syndicat Intercommunal Val d’Anzieux Plancieux ;
Vu l’absence d’avis de la commune de Saint-André-le-Puy ;
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du 8
mars 2022 ;
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Considérant que les puits  de l’Anzieux (P1), la Vaure (P2) et les Vials (P3) figurent dans la liste du SDAGE Loire-
Bretagne des captages parmi les plus menacés par les pollutions diffuses liées aux nitrates et aux pesticides et qu’il est
nécessaire d’assurer la protection de l’aire d’alimentation des captages de l’eau, 

Considérant que cette protection implique une délimitation en application de l'article L211-3 du code de l’environnement,

Considérant que l’étude hydrogéologique conduite par le bureau d'études CPGF-HORIZON, dont les conclusions ont été
rendues le 3 mars 2021, a abouti à la définition de l’aire d’alimentation des puits, présentant une vulnérabilité globalement
élevée au regard des pollutions diffuses liées aux nitrates et aux pesticides,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1 : Délimitation de la zone de protection de l’aire d'alimentation

L’aire d’alimentation des puits de l’Anzieux (P1), la Vaure (P2) et les Vials (P3) de captage en eau potable s’étend sur une
surface de 3500 ha sur la commune de Saint-André-le-Puy et au-delà conformément au périmètre défini sur le document
graphique figurant en annexe 1 au présent arrêté. La portion de nappe qui alimente les captages de 920 ha est une zone
de forte vulnérabilité sur l’aire d’alimentation. 

Article 2 : Établissement du programme d'actions

Dès lors qu’une étude des pressions aura été réalisée, un programme d'actions sera établi en vue d'améliorer la qualité
des eaux des puits sur les paramètres nitrates et pesticides sur l’ensemble de l’aire d’alimentation des puits mentionnés,
sans préjudice des mesures et servitudes liées aux périmètres de protection définis au titre du code de la santé publique. 

Article 3 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera notifié au Syndicat Intercommunal Val d’Anzieux Plancieux. Une copie du présent arrêté sera
transmise à la commune de Saint-André-le-Puy pour affichage en mairie pendant une durée minimale d'un mois. Ces
informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée d’au moins 1 an.

Article 5 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  (tribunal
administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin – 69003 Lyon) dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication.
Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  le  pétitionnaire  peut  présenter  un  recours  gracieux.  Le  silence  gardé  par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de
cette demande.
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Article 6 : Exécution 

 Le secrétaire général de la préfecture de la Loire,
 La directrice départementale des territoires,
 Le directeur général de l'agence régionale de santé,
 Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement,
 Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
 Le directeur territorial de l'agence de l'eau Loire-Bretagne,
 Le président de la chambre d'agriculture de la Loire,
 Le président de la commission locale de l’eau du SAGE Loire en Rhône-Alpes
 Le président du Syndicat Intercommunal Val d’Anzieux Plancieux,
 Le maire de la commune de Saint-André-le-Puy,

sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent arrêté  qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Étienne, le 19 avril 2022
 Signé par la préfète de la Loire

Catherine SEGUIN
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Annexe I : Aires d’Alimentation des puits d’alimentation en eau potable de l’Anzieux (P1), la Vaure (P2) et les Vials (P3) 
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Sous-préfecture de Roanne
Bureau des Collectivités et des Actions Territoriales

Section des Collectivités, de l’Aménagement
du Territoire et des Elections

Arrêté n° SPR  038/2022
portant modification de l'arrêté n° SPR 014/2021

pour la commune de ROANNE

Le Sous Préfet de Roanne,

Vu le code électoral, notamment les articles L19 et R7 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°22-016 du 4 mars 2022 portant délégation de signature à Madame Sylvaine
ASTIC, Sous-Préfet de Roanne ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SPR 014/2021 portant nomination des membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales dans les communes de l'arrondissement de Roanne ;

Vu le courrier de Madame Fadwa FADHLOUN du 22 mars 2022 informant le Maire de Roanne de sa
démission du conseil municipal, 

Vu le  courrier  de Monsieur  le  Maire de Roanne du 25 mars 2022,  informant du remplacement de
Madame Fadwa FADHLOUN par Madame Sabine VERMOREL au sein de la commission de contrôle ;

Considérant qu’il  convient  de nommer,  dans  chaque commune,  les  membres des  commissions  de
contrôle chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque re-
nouvellement intégral du conseil municipal ;

A R R E T E
Article 1 :
Sont désignés, pour trois ans, membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes
électorales de Roanne, les personnes dont les noms figurent dans le tableau :

Commune Roanne

Canton Roanne

Conseiller Municipal Mme Valérie PROST MALLET

Conseiller Municipal M. Guy SERGENTON

Conseiller Municipal Mme Sabine VERMOREL

Conseiller Municipal Mme Christine CHEVILLARD

Conseiller Municipal Mme Brigitte DUMOULIN

Article 2 :
Le sous préfet de Roanne et le maire de Roanne, sont chargés, chacun en ce qui  les concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire.

A Roanne, le 19 avril 2022 

Le sous préfet de Roanne,

signé

Sylvaine ASTIC
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